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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle a 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a la 
Procureure Bensouda. 

M me Bensouda ( parle en anglais) : Chaque fois 
que je viens au Conseil pour presenter a ses membres un 
expose sur revolution des affaires traitees par la Cour 
penale internationale (CPI) et leur rendre compte des 
activites menees par mon bureau eu egard a la situation 
au Darfour, j’aimerais pouvoir dire qu’enfin justice a ete 
rendue aux victimes du conflit prolonge qui se poursuit 
au Darfour et que les personnes presumees responsables 
de crimes relevant du Statut de Rome au Darfour en 
repondront bientot devant la Cour. Helas, la realite est 
que les individus contre lesquels la CPI a delivre des 
mandats d’arret courent toujours. 

Dix annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil est arrive a la conclusion que la situation au 
Darfour (Soudan) constituait une menace a la paix et 
a la securite internationales. C’est sur cette base que le 
Conseil avait decide de renvoyer la situation au Darfour 
au Bureau du Procureur de la Cour penale internationale 
afin que les individus presumes responsables de crimes 
relevant du Statut de Rome fassent l’objet d’enquetes 
et de poursuites. Pas plus tard que le 29 juin, dans sa 
resolution 2228 (2015), le Conseil a de nouveau reitere, 
comme il l’avait fait dans nombre de ses resolutions 
anterieures, que la situation au Soudan constituait une 
menace a la paix et a la securite internationales. La 
resolution 1593 (2005) ettoutes les resolutions ulterieures 
adoptees par le Conseil a ce sujet ont fait esperer que 
les victimes des graves crimes qui auraient ete commis 
au Darfour ne seront pas oubliees, que les responsables 


de leurs souffrances auront a repondre de leurs actes et 
que la paix et la tranquillite reviendront dans leurs vies, 
dans leurs families et dans leurs communautes. 

Je constate, a mon grand regret, que l’adoption 
de chaque resolution equivaut, en termes pratiques, a 
rien moins qu’une promesse creuse. Annee apres annee, 
l’espoir et les aspirations des victimes a la justice et a 
une paix durable ont fini par etre reduits a neant. En 
lieu et place, les populations du Darfour ont continue de 
connaitre la desolation et d’etre des victimes presumees 
de violations flagrantes des droits de l’homme, 
d’assassinats aveugles, de viols massifs et d’atteintes 
sexuelles, alors que les individus contre lesquels la CPI 
a delivre des mandats d’arret et qui seraient impliques 
dans ces crimes continuent d’echapper a la justice. 
D’innombrables victimes sont demoralisees. Apres 
tout, qui peut leur jeter le blame lorsque la realisation 
de la justice semble lointaine, notamment en raison 
de l’absence de suivi et d’appui adequat de la part du 
Conseil? Leur frustration et leur resignation face a 
l’inaction doivent peser bien lourd sur notre conscience 
collective. Les nombreux rapports presentes par le 
Bureau du Procureur au Conseil au fil des ans n’apportent 
guere de reconfort aux victimes des atrocites commises 
au Darfour. En depit de mes demandes repetees que le 
Conseil se mobilise pour remedier au mepris flagrant 
de ses obligations par le Soudan, en violation des 
resolutions du Conseil, mes appels restent sans reponse. 
Comme l’indiquent les rapports publies par mon bureau, 
M. Al-Bashir est non seulement un fugitif qui continue 
de franchir les frontieres internationales, mais il protege 
d’autres fugitifs et refuse de faciliter leur reddition et 
leur transfert a la Cour penale internationale pour y 
etre juges. 

Mon bureau et la Cour dans son ensemble n’ont 
pas le pouvoir de proceder a des arrestations. Ce pouvoir 
est entre les mains des Etats. Dans le cas du Soudan, le 
Conseil, qui a renvoye la situation au Darfour devant 
la CPI, a une responsabilite particuliere de veiller a 
ce que les Etats honorent leurs obligations. Je ne peux 
que reiterer mes appels au Conseil afin qu’il prenne les 
mesures necessaires, dans la limite des pouvoirs qui lui 
sont conferes, pour que tous les fugitifs concernes par 
la situation au Darfour soient apprehendes et traduits en 
justice dans l’interet des victimes. 

Aujourd’hui, mon message aux victimes de la 
situation au Darfour est clair et sans equivoque : nous ne 
faiblirons pas et nous ne perdrons pas espoir. Mon bureau 
est profondement attache a son mandat juridique en ce 
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qui concerne le Darfour (Soudan). Nous maintiendrons 
egalement notre approche de principe et ne cesserons 
d’appeler le Conseil a appuyer plus activement nos 
travaux. Les victimes des atrocites au Darfour doivent 
savoir que les affaires contre les suspects soudanais 
sont loin d’etre classees. Contrairement a l’idee erronee 
que les enquetes au Darfour sont terminees, une equipe 
d’avocats et d’enqueteurs determines deployee par mon 
bureau continue d’interroger des temoins, de collecter 
des preuves documentaires et de rechercher des 
informations aupres de sources pertinentes. Mon equipe 
ne cesse d’examiner les elements de preuve et de suivre 
toutes les pistes. Bref, malgre les problemes rencontres, 
nous faisons tout notre possible dans la limite de notre 
mandat et de nos moyens. Notre determination a honorer 
pleinement notre mandat a l’egard du Darfour demeure 
inebranlable. Je veux etre claire quant au fait que les 
mandats d’arret visant tous les fugitifs soudanais restent 
pleinement en vigueur, et mon bureau poursuivra ses 
efforts et fera tout ce qui est en son pouvoir pour que ces 
fugitifs soient arretes ou se rendent. 

Les victimes de la situation au Darfour ne 
trouveront plus de reconfort dans nos paroles. Elies 
ont besoin d’une justice reelle, et elles sont en droit 
d’attendre que justice soit faite. Le Conseil, les Etats 
et la Cour doivent deployer conjointement des efforts 
concrets pour realiser des progres veritables. En 
l’absence d’arrestations et de redditions, le Conseil 
ne sera pas en mesure de tenir sa promesse, a savoir 
demander des comptes aux auteurs presumes de crimes 
vises par le Statut de Rome au Darfour, et il ne sera pas 
non plus en mesure de faciliter l’instauration d’une paix 
et d’une securite durables au Soudan. 

Que ce soit en ex-Yougoslavie, au Rwanda ou en 
Sierra Leone, le Conseil a montre a maintes reprises que 
lorsque des atrocites sont commises a grande echelle 
contre des milliers de victimes, la paix et la reconciliation 
ne peuvent etre pleinement realisees tant que les 
responsables des crimes commis ne sont pas amenes 
a rendre des comptes. La meme logique s’applique au 
Darfour. La procedure penale qui a commence avec les 
mandats d’arret emis par la Cour contre M. Al-Bashir et 
d’autres suspects doit recevoir l’appui necessaire. 

Je tiens egalement a souligner que la capacite de 
mon bureau a s’acquitter pleinement et efficacement du 
mandat que lui a confie le Conseil est limitee par son 
manque de moyens. Les enquetes menees au Darfour 
sont immanquablement ralenties par l’insuffisance 
des capacites et des ressources. J’ai fait etat de 


preoccupations similaires pour d’autres contextes, 
notamment dans le recent expose que j’ai presente au 
Conseil le mois dernier (voir S/PV.7549). Je saisis cette 
occasion pour rappeler une fois de plus les dispositions 
de l’article 115 b) du Statut de Rome, en vertu duquel 
l’Organisation peut contribuer au financement des 
activites de la Cour, en particulier dans le cas des 
depenses liees a la saisine de la Cour par le Conseil. 
La situation au Darfour repond a ces criteres, et il 
incombe au Conseil d’appuyer la recherche de sources 
de financement novatrices absolument necessaires pour 
permettre a mon bureau de mener ses enquetes. 

Les victimes de la situation au Darfour sont 
laissees a leur sort depuis beaucoup trop longtemps. 
Si je puis me le permettre, le Conseil doit faire plus 
pour demontrer son attachement au Darfour. Il doit 
jouer son role avec confiance pour faciliter l’arrestation 
des suspects a l’encontre desquels la Cour a emis des 
mandats d’arret. Il doit prendre des mesures concretes 
lorsque la Cour lui signale des cas de non-execution 
de ses decisions. A cet egard, je remercie les membres 
du Conseil qui travaillent sans relache pour veiller a ce 
que les communications de la Cour regoivent l’attention 
voulue du Conseil. Au bout du compte, cet organe doit 
reconnaitre le role crucial qu’il joue vis-a-vis des Etats, 
notamment le Soudan, qui n’executent pas les decisions 
de la Cour, et prendre pleinement ses responsabilites 
s’agissant de promouvoir les objectifs du Statut de Rome. 

Je conclurai mon propos ce matin par 
l’observation suivante. L’interaction entre la Cour et le 
Conseil est ancree dans le traite fondateur de la CPI, 
et elle est done la pour durer. On peut raisonnablement 
s’attendre a ce qu’avec le temps et le renforcement de 
l’interaction interinstitutionnelle, les relations encore 
naissantes entre ces deux institutions importantes se 
developpent et evoluent. J’encourage des echanges 
reguliers avec le Conseil, independamment des exposes 
periodiques sur des situations specifiques, afin que 
nous puissions mener une reflexion commune et nous 
pencher sur les questions interinstitutionnelles relatives 
au renforcement de l’appui et aux methodes de travail 
du Conseil en rapport avec la CPI, sur la base d’une 
initiative similaire extremement utile mise en place 
en octobre 2014 sous la presidence de l’Argentine. La 
multiplication des contacts et des echanges de vues entre 
la Cour et le Conseil favorisera l’apparition d’idees et de 
solutions concretes, ce qui permettra au Conseil d’agir 
plus efficacement sur les questions relatives a la Cour. 
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La lutte contre l’impunite des auteurs des crimes 
les plus perturbants et les plus graves au monde n’est 
pas la prerogative d’une seule institution. C’est une 
responsabilite collective au service de l’humanite tout 
entiere. L’appui tangible, systematique et de principe 
du Conseil a la Cour sera un facteur important non 
seulement aux fins du maintien de la paix et de la 
securite internationales, mais egalement pour defendre 
la cause de la justice penale internationale en ce nouveau 
siecle. De fait, le maintien de la paix et de la securite 
internationales est a de nombreux egards tributaire de la 
justice penale internationale. 

Comme je le decris en detail dans mon rapport, 
il semble que des crimes terribles continuent d’etre 
commis au Darfour. Seule une mobilisation forte et 
determinee du Conseil et des Etats permettra de mettre 
fin aux graves crimes qui sont perpetres au Darfour et 
de veiller a ce que leurs auteurs soient amenes a rendre 
des comptes. L’histoire ne manquera pas de temoigner 
de la tenacite de notre volonte et de notre capacite de 
nous acquitter de nos obligations respectives. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
la ProcureureBensouda de son expose et de son 
travail important. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) {parle en anglais ): 
Le Royaume-Uni remercie la Procureure d’avoir presente 
le vingt-deuxieme rapport du Bureau du Procureur au 
Conseil de securite et de son expose. 

Le Royaume-Uni partage l’inquietude de la 
Procureure concernant la situation au Darfour et appelle 
toutes les parties a ceuvrer a un reglement politique. En 
juin, dans la resolution 2228 (2015), le Conseil faisait 
part de sa profonde preoccupation face a la deterioration 
continue des conditions de securite, mais comme le note 
la Procureure dans son rapport, il continue d’etre fait etat 
de bombardements aeriens, d’affrontements intertribaux, 
de graves actes presumes de violence sexuelle contre les 
femmes et de crimes sexistes, de deplacements forces 
et de la presence de « colons militants ». Nous sommes 
particulierement preoccupes par les attaques contre des 
civils auxquelles se livrent les Forces de soutien rapide. 
Les civils sont les principales victimes et nous appelons 
toutes les parties a s’abstenir de recourir a la violence 
a leur encontre et a mettre fin aux violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire et aux 
atteintes a ces droits. 


Le Royaume-Uni est egalement preoccupe par 
les informations faisant etat d’enlevements et d’attaques 
visant les travailleurs humanitaires et les soldats de la 
paix. Ces attaques doivent cesser et les auteurs doivent 
repondre de leurs actes. Il est tout aussi indispensable 
d’assurer un acces humanitaire sans entrave. 

Le Royaume-Uni deplore non seulement que les 
quatre personnes qui font l’objet de mandats d’arret 
soient toujours en liberte au Soudan, mais egalement 
qu’elles continuent a occuper des postes de haut rang 
au sein du Gouvernement soudanais. Le Royaume-Uni 
exhorte le Gouvernement soudanais, a qui il incombe 
en premier lieu d’executer ces mandats, a arreter ces 
individus et a les remettre a la Cour penale internationale 
(CPI), dans le respect de ses obligations au titre de la 
resolution 1593 (2005). 

Le Royaume-Uni est egalement de?u que le 
President Al-Bashir continue de traverser regulierement 
les frontieres internationales pour se rendre dans 
des Etats d’Afrique et d’ailleurs. Nous prions tous les 
Etats, qu’ils soient ou non parties a la CPI, de cooperer 
pleinement avec la Cour pour ce qui concerne le President 
Al-Bashir et tous les ressortissants soudanais contre 
lesquels des mandats d’arret sont encore en vigueur. Les 
Etats parties ont bien evidemment l’obligation juridique 
de cooperer en vertu du Statut de Rome. A cet egard, 
nous prenons note des procedures judiciaires en cours en 
Afrique du Sud et a la Cour concernant les circonstances 
de la participation du President Al-Bashir au sommet de 
l’Union africaine qui s’est tenu en juin, et du fait que 
Chambre preliminaire a demande a l’Afrique du Sud de 
presenter son point de vue aux fins de la procedure de 
la CPI. Mais il est important que tous les Etats appuient 
l’application de la resolution 1593 (2005). 

Le Royaume-Uni regrette l’absence de reaction 
du Soudan quant a l’execution du mandat d’arret 
contre M. Banda, et nous prenons note de la decision 
rendue a ce sujet le 19 novembre, dans laquelle il est 
pris acte de la non-cooperation du Soudan - decision 
qui sera transmise au Conseil. Le fait qu’il s’agisse du 
onzieme constat de cette nature a avoir ete communique 
au Conseil sur la question de la non-cooperation, et 
le quatrieme s’agissant du Soudan, est extremement 
preoccupant. Nous exhortons le Conseil a prendre des 
mesures de suivi concernant la non-cooperation, afin de 
garantir que la Cour soit en mesure de s’acquitter du 
mandat que nous lui avons donne en renvoyant devant 
elle la situation au Darfour. 
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Le Royaume-Uni se felicite que la Procureure ait 
affirme que, malgre ces difficultes, son bureau n’a pas 
abandonne ses enquetes et continue de n’epargner aucun 
effort pour obtenir des Etats l’assistance necessaire 
en vue d’executer les mandats encore en souffrance et 
mener l’enquete sur les allegations de crimes commis 
au Darfour. Nous accueillons favorablement les divers 
actes d’information auxquels ont precede les avocats et 
enqueteurs assignes aux affaires relatives au Darfour, 
ainsi que la surveillance des allegations d’activites 
criminelles qui se poursuivent. Tout en prenant acte 
de l’insuffisance des moyens dont patit la Cour - qui, 
dans une certaine mesure, reflete les difficultes de 
tresorerie des Etats parties -, le Royaume-Uni exhorte 
la Cour a poursuivre ses travaux d’amelioration de 
l’efficience et de l’efficacite des procedures judiciaires, 
afin de tirer le meilleur parti des ressources disponibles. 
Nous appuyons sans reserve les efforts deployes par 
la Procureure et son bureau pour faire en sorte que les 
auteurs de ces terribles crimes repondent de leurs actes 
et pour mettre fin au climat d’impunite. 

M. Delattre (France) : Je remercie M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
de son vingt-deuxieme rapport et de son expose. 
M me Bensouda nous rappelle a nouveau, plus de 10 ans 
apresl’adoptionparle Conseil delaresolution 1593 (2005), 
que les populations civiles du Darfour restent la cible 
de violences, notamment du Gouvernement, et que la 
Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) n’est pas pleinement en mesure 
d’exercer son mandat de protection des civils. 

Nous partageons les preoccupations dont fait a 
nouveau etat le rapport du Procureur, qui refletent celles 
exprimees par le Conseil dans ses resolutions 2173 (2014) 
et 2228 (2015), et qui portent a la fois sur la degradation 
continue de la situation securitaire au Darfour; la 
poursuite des bombardements aeriens de l’armee de Fair 
soudanaise, dont les civils sont les victimes directes et 
indirectes; la poursuite des heurts entre tribus causes 
par des difficultes d’acces aux ressources naturelles; la 
poursuite des viols et violences sexuelles dans lesquelles 
les forces armees gouvernementales pourraient etre 
impliquees; la poursuite des deplacements forces de 
population en raison de la poursuite des violences et de 
l’escalade armee; l’arrestation d’opposants politiques, 
les menaces et agressions a l’encontre de personnels 
humanitaires; les nombreux obstacles a l’aide apportee 
aux populations civiles par les organisations chargees 
de l’aide humanitaire et a l’exercice, par la MINUAD, 
de son mandat; et, enfin, ce qui constituerait un 


element nouveau, l’arrivee massive de populations 
non soudanaises. 

Comme le rappelle egalement M me Bensouda, 
les mandats d’arret delivres par la Cour penale 
internationale il y a plus de 10 ans n’ont toujours pas ete 
executes. Cinq individus, inculpes de crimes de guerre, 
de crimes contre Fhumanite et, pour Fun d’entre eux, 
de genocide, continuent de se soustraire a la juridiction 
de la Cour. Ils continuent d’occuper, pour la plupart, de 
hautes fonctions au sein de Fappareil d’Etat du Soudan. 
Une telle situation d’impunite ne fait qu’encourager 
la poursuite des exactions et, ainsi que le rappelle 
M me Bensouda, remet en cause la credibilite de la justice 
penale internationale. 

Les reponses a cette situation sont connues de 
longue date du Conseil. La fin de ces multiples formes de 
violence et de crime suppose notamment cinq elements. 
Premierement, la conclusion et de la mise en oeuvre 
d’une solution politique engageant le Gouvernement et 
les groupes rebelles. A cet egard, nous regrettons que la 
derniere reunion de pre-dialogue national, qui s’est tenue 
a Addis-Abeba il y a quelques semaines, n’ait pas permis 
d’aboutir a des progres substantiels. Les efforts doivent 
se poursuivre en vue d’une cessation des hostilites, qui 
doit favoriser une solution politique globale, comme 
le prevoit le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. C’est la condition pour un reglement durable 
des crises au Soudan. 

Deuxiemement, une protection effective des civils 
et la pleine cooperation des autorites soudanaises pour 
permettre la mise en oeuvre, par la MINUAD, de son 
mandat. La persistance de la violence et de l’insecurite 
empechent toute perspective de stabilisation et de 
reconstruction a long terme. Les consequences humaines 
de cette crise demeurent d’une gravite exceptionnelle, 
alors que le Soudan compte plus de 2,6 millions de 
deplaces internes de long terme et que les violences 
contre les civils, en particulier a l’egard des femmes, se 
poursuivent, de meme que les pillages. 

Troisiemement, un acces humanitaire sans 
entrave aux populations civiles et aux deplaces. Sur ce 
point, nous regrettons que la MINUAD fasse toujours 
l’objet de restrictions d’acces et soit toujours la cible 
d’attaques et de harcelement. Il est essentiel qu’un acces 
libre et sans restriction lui soit garanti sur l’ensemble du 
territoire du Darfour. 

Quatriemement, la poursuite des auteurs des 
crimes et une lutte effective contre l’impunite. Comme 
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l’a rappele le Procureur, le Soudan, pourtant tenu de 
cooperer avec la Cour et de lutter contre l’impunite, 
n’a engage aucune procedure aux fins de poursuivre les 
personnes responsables des crimes perpetres au Darfour. 
La Cour vient de rendre, ce 19 novembre, une nouvelle 
decision prenant acte de la non-cooperation du Soudan 
s’agissant de l’affaire Banda. C’est la onzieme fois que la 
Cour constate cette absence de cooperation. II convient 
de rappeler egalement que les Etats parties au Statut de 
Rome ont un role essentiel au regard de leur obligation 
de cooperer avec la CPI et d’executer les mandats d’arret 
lorsque des personnes qui en font l’objet se trouvent sur 
leur territoire. 

Cinquiemement, la limitation des contacts avec 
les personnes visees par un mandat d’arret de la Cour 
a ceux qui sont juges « essentiels », conformement a 
la politique du Secretaire general. La France appelle 
l’Organisation des Nations unies dans son ensemble 
a poursuivre la mise en oeuvre de ces directives 
et a appliquer les dispositions pertinentes de la 
resolution 1593 (2005). Dans ce contexte, le Conseil doit 
continuer de se mobiliser sur deux fronts. Tout d’abord, 
conduire les parties a cesser toutes les violences contre 
les civils. Cela implique que le constat de la degradation 
de la situation des civils, une nouvelle fois evoque par le 
rapport du Procureur, soit partage par tous les membres 
du Conseil. Cela implique egalement que la MINUAD 
puisse pleinement accomplir son mandat, y compris en 
ayant la garantie de sa liberte de mouvement totale et 
sans entrave. 

II faut egalement rendre effective la cooperation 
avec la Cour penale internationale et veiller a ce qu’il 
soit precede a l’execution des mandats d’arret, condition 
necessaire pour que la Cour puisse accomplir son 
mandat. II appartient au Conseil de repondre aux cas 
de non-cooperation que lui signale la Cour, tout comme 
a l’Assemblee des Etats parties, ainsi qu’elle vient de 
le rappeler par sa resolution du 26 novembre 2015. II 
appartient aussi aux organisations internationales de 
rester mobilisees sur les cas de non-cooperation avec la 
Cour penale internationale. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais ) : D’emblee, 
je souhaite la bienvenue a M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), et je 
la remercie de son expose. 

Le Nigeria prend bonne note du vingt-deuxieme 
rapport du Procureur presente en application de la 
resolution 1593 (2005), et des activites judiciaires 
menees par la Cour et par le Bureau du Procureur ces six 


derniers mois. D’apres le rapport, le Bureau du Procureur 
suit actuellement de tres pres plusieurs tendances au 
Darfour qui pourraient constituer des crimes au regard 
du Statut de Rome. Parmi celles-ci figurent notamment 
des crimes sexuels presumes. Nous sommes consternes 
par le caractere generalise des crimes sexuels decrits 
dans le rapport. Nous condamnons dans les termes les 
plus vifs toutes les formes de violence sexuelle a l’egard 
des femmes et des filles, y compris des mineures. II 
importe que leurs auteurs soient identifies et traduits 
en justice. 

Les travailleurs humanitaires et les soldats de la 
paix continuent de se heurter a de grandes difficultes 
dans le cadre de leurs activites au Darfour. Les 
enlevements et les attaques viennent compliquer des 
conditions de travail deja difficiles. Nous deplorons 
tous les actes hostiles perpetres contre les soldats de 
la paix et les travailleurs humanitaires. Certains de ces 
agissements ont malheureusement entraine des pertes 
en vies humaines. Nous presentons nos plus sinceres 
condoleances aux families des soldats de la paix et 
des travailleurs humanitaires ayant perdu la vie au 
Darfour. Nous attendons avec interet de savoir si ces 
actes constituent ou non des crimes au regard du Statut 
de Rome. 

Les consequences des affrontements 
intercommunautaires sur la vie de la population civile au 
Darfour nous preoccupent. Le fait que ces affrontements 
soient responsables de la moitie des 760 morts 
enregistrees au cours de la periode sous examen 
montre bien qu’il faut d’urgence prendre des mesures 
pour empecher qu’ils ne se produisent. Nous sommes 
conscients des efforts consentis par le Gouvernement 
soudanais pour contenir les effets des combats entre les 
differents groupes ethniques. Nous estimons qu’il faut 
faire davantage pour s’attaquer aux causes profondes 
des tensions, et ce faisant favoriser la reconciliation 
permanente entre les communautes. 

II ne peut y avoir de solution militaire au conflit 
au Darfour. La voie vers l’instauration durable de la 
paix, de la stabilite et de la securite dans la region passe 
par le dialogue et la negociation. Le Document de Doha 
pour la paix au Darfour constitue un cadre viable pour 
y parvenir. Nous nous felicitons des efforts deployes par 
S. E. le President Omar Hassan Al-Bashir pour trouver 
une solution politique au conflit. L’annonce qu’il a faite 
recemment concernant la volonte du Gouvernement 
soudanais de proroger l’accord de cessation des 
hostilites en vue d’instaurer un cessez-le-feu permanent 
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si les groupes armes deposent les armes et participent au 
dialogue national temoigne clairement de l’engagement 
du President a cet egard. Nous encourageons les 
groupes armes a cesser les combats et a collaborer 
avec le Gouvernement soudanais, l’Union africaine et 
la communaute internationale pour mettre un terme au 
conflit dans la region. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Nous remercions nous aussi M me Bensouda de 
son expose. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation qui regne au Darfour. A l’occasion du dernier 
expose presente par M me Bensouda sur cette question 
(voir S/PV.7478), la Nouvelle-Zelande avait longuement 
parle de la gravite de la situation et de la necessite 
d’etablir les responsabilites. Etant donne, comme l’a 
indique M me Bensouda, que rien n’a vraiment change, 
je ne repeterai pas les declarations que j’ai faites en 
juin. Je vais plutot me concentrer sur la non-cooperation 
aux activites de la Cour penale internationale (CPI) 
au Soudan. Voila la question clef que se pose a nous 
aujourd’hui. C’est meme la question clef de ces seances 
d’information depuis plus de 10 ans. 

En tant qu’Etat partie au Statut de Rome, la 
Nouvelle-Zelande s’inquiete de tous les cas de non¬ 
cooperation, qu’il s’agisse ou non d’une saisine de la 
Cour par le Conseil de securite. Toutefois, nous sommes 
realistes et savons bien qu’il y a des Etats non parties 
autour de cette table qui ne partagent sans doute pas 
nos preoccupations. C’est pourquoi, aujourd’hui, nous 
nous focaliserons sur un point qui doit preoccuper tous 
les membres du Conseil et tous les Etats Membres de 
l’ONU, a savoir le non-respect des resolutions du Conseil 
de securite adoptees en vertu du Chapitre VII. 

Le Soudan est tenu, en vertu de la resolution 1593 
(2005) et de la Charte des Nations Unies, de cooperer 
aux enquetes de la CPI au Darfour. La non-cooperation 
du Soudan avec la Cour equivaut au non-respect 
d’une resolution du Conseil et des obligations qui 
lui incombent en vertu de la Charte. Comme nous l’a 
rappele si clairement, bien qu’avec gene, la Procureure 
aujourd’hui, le Conseil a repondu a la situation par un 
silence assourdissant. L’inaction du Conseil face au non¬ 
respect de sa propre resolution nuit a sa credibilite. Cela 
nuit meme a la credibilite de l’ensemble de ses decisions. 
C’est un probleme grave. Et malheureusement, c’est un 
probleme recurrent. 


Le Secretaire general a transmis 11 constats 
de non-cooperation au Conseil. Le plus recent date 
de vendredi dernier. Ce cas-la concerne M. Abdallah 
Banda, membre d’un groupe rebelle accuse d’etre 
responsable d’une attaque meurtriere perpetree contre 
des soldats de la paix de l’Union africaine au Darfour 
meridional et au Darfour en 2007. M. Banda aurait 
ete a la tete du groupe ayant attaque un camp de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) avec 
des canons antiaeriens, des pieces d’artillerie et des 
lance-roquettes, tuant 12 soldats de la paix originaires 
du Nigeria, du Mali, du Senegal et du Botswana. A 
l’epoque, le Conseil a adopte a l’unanimite la declaration 
presidentielle S/PRST/2007/35, qui condamnait cette 
attaque meurtriere et exigeait que tout soit fait pour 
en identifier les auteurs et les traduire en justice. La 
Procureure de la CPI s’est saisie de cette demande et 
s’efforce de poursuivre M. Banda, mais elle est entravee 
dans ses efforts. Le Gouvernement soudanais refuse 
meme de recevoir ses communications sur le dossier, 
et de cooperer de quelque maniere concrete ou tangible 
que ce soit. M. Banda, que le Conseil s’est engage a 
traduire en justice, est en fuite au Soudan, et le Conseil 
ne fait rien pour aider la seule institution qui cherche a 
le poursuivre. 

Au vu de cette contradiction, la Nouvelle-Zelande 
voudrait faire deux propositions. Notre but n’est pas 
de remplacer ou de contredire celles formulees par la 
Procureure, que nous approuvons pleinement. Notre 
premiere proposition est simple. Nous demandons 
que l’examen par le Conseil de ces constats de non¬ 
cooperation soit plus structure. Actuellement, il n’existe 
aucune coherence dans la pratique. Dans la plupart 
des cas, bien que ces constats soient transmis par le 
Secretaire general conformement aux dispositions de 
l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour penale internationale, le Conseil 
ne les examine meme pas, et surement pas de maniere 
exhaustive. Nous estimons que lorsqu’un cas de non¬ 
cooperation est constate, le Conseil devrait en discuter. 
Tout comme pour d’autres questions, nous devrions 
envisager tous les outils dont dispose le Conseil, que ce 
soit une resolution ou autre chose, meme une declaration 
a la presse, une lettre du Conseil ou une rencontre avec 
le pays en question. Ensuite, nous devrions proceder a 
une evaluation au cas par cas pour savoir lequel de ces 
outils utiliser. 

Nous convenons que, comme c’est souvent le cas, 
il est possible que le Conseil ne se mette pas d’accord 
sur l’outil a utiliser ou sur la maniere de s’y prendre. Le 
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fait de ne pas etre d’accord sur la maniere de reagir ne 
signifie pas que le Conseil ne doit pas envisager toutes 
les options a sa disposition. Si le Conseil ignorait toutes 
les situations sur lesquelles il ne parvient pas a se mettre 
d’accord, un grand nombre de questions importantes 
disparaitraient de notre ordre du jour. II s’agit la d’un 
probleme d’efficacite du Conseil et de ses decisions, et il 
faut y remedier. Ne pas en tenir compte n’est un moyen 
ni productif ni credible d’avancer. 

Notre deuxieme proposition a trait au probleme 
le plus important, a savoir la relation du Conseil avec 
le Gouvernement soudanais. Meme si cela peut sembler 
evident, il convient de repeter que l’un des aspects 
essentiels de la capacite du Conseil de garantir la mise 
en oeuvre de ses decisions est sa relation avec le pays 
concerne. Comme nous l’avons deja dit, y compris 
lorsque la Procureure etait la au mois de juin, la 
demarche suivie actuellement par le Conseil vis-a-vis du 
Soudan ne fonctionne pas. Il est manifestement urgent 
pour le Conseil d’etablir de nouvelles relations avec 
Khartoum. Or, c’est le moment. Nous devons profiter 
de la nomination du nouveau Representant special 
conjoint pour le Darfour et Chef de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, M. Martin 
Uhomoibhi, pour revitaliser la relation entre le Conseil 
et le Soudan. Afin d’asseoir cette relation et d’adopter 
une nouvelle demarche, il faut avoir une meilleure 
comprehension de la situation sur le terrain. A cet egard, 
la Nouvelle-Zelande considere qu’une visite du Conseil 
au Soudan constituerait une bonne occasion qui merite 
d’etre serieusement envisagee. 

Ces deux propositions visent a bien faire des 
aspects essentiels de notre travail, a savoir adopter 
des methodes de travail credibles, mettre en place des 
relations efficaces et obtenir des informations correctes. 
Meme si certaines mesures sont plus simples que 
d’autres, continuer de ne rien faire n’est pas une option. 

Je voudrais terminer en saluant la contribution 
apportee par le Chili en tant qu’interlocuteur au 
Conseil des Etats parties, s’agissant de la plupart des 
questions que j’ai evoquees aujourd’hui. Le leadership 
de l’Ambassadeur Barros Melet et de son equipe va 
nous manquer. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale, de son expose et du vingt-deuxieme 
rapport sur la situation au Darfour qu’elle a presente au 
Conseil de securite, en application de la resolution 1593 
(2005), dans laquelle le Conseil a constate que la 


situation au Darfour faisait peser une menace sur la paix 
et la securite internationales et en consequence, a decide 
de deferer cette situation a la Cour penale internationale. 
Dix annees se sont ecoulees depuis que cette decision a 
ete adoptee, et la communaute internationale demeure 
profondement preoccupee par la situation au Darfour. 
Selon le rapport, la situation au Darfour est caracterisee 
par une intensification marquee des hostilites opposant 
les forces gouvernementales aux groupes armes rebelles, 
des conflits intercommunautaires, la montee de la 
criminalite et du banditisme et une violence generalisee, 
qui ont des incidences extremement nefastes sur la 
population civile. 

Le Conseil de securite, par sa resolution 2228 
(2015), a exprime ses vives preoccupations face a 
l’aggravation persistante de l’insecurite au Darfour et a 
demande que les responsables des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire soient 
amenes a repondre de leurs actes. Face a l’absence de 
cooperation de la part du Gouvernement soudanais et au 
refus du Gouvernement de remettre a la Cour les hauts 
fonctionnaires mis en accusation, dans son rapport, le 
Bureau du Procureur souhaite savoir quelles mesures, le 
cas echeant, ont ete adoptees par le Conseil pour obtenir 
que le Soudan respecte ses obligations au regard du 
Statut de Rome. Le Bureau du Procureur rappelle que 
le Conseil ne semble avoir adopte aucune mesure pour 
faire appliquer sa decision, ce qui le decredibilise et 
porte atteinte au mecanisme et a la finalite des renvois 
de situations a la CPI par le Conseil. 

L’enseignement qu’il faut tirer du renvoi a la CPI 
d’affaires impliquant des fonctionnaires soudanais de 
haut rang est que les tentatives de politiser le systeme 
de justice penale internationale en l’utilisant a des fins 
politiques sont vouees a l’echec, comme le montre ce 
renvoi specifique du Conseil de securite a la Cour penale 
internationale. A cet egard, la Republique d’Angola, en 
sa qualite de membre de l’Union africaine, appuie la 
position africaine concernant la procedure institute par 
la Cour penale internationale contre Omar Al-Bashir du 
Soudan, un President elu et en fonction. 

Nous tenons a rappeler la decision prise au 
Sommet de l’Union africaine tenu en juin, qui, entre 
autres choses, demande la suspension de la procedure 
institute contre le President Omar Al-Bashir et 
demande au Conseil de securite de retirer le renvoi 
de l’affaire concernant le Soudan a la CPI. Suite au 
refus du Conseil de securite de se prononcer sur cette 
demande, l’Union africaine n’a eu d’autre choix que de 


8/20 


15-42788 



15/12/2015 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7582 


suspendre sa cooperation avec la CPI. A cet egard, nous 
appuyons la decision prise par la Republique d’Afrique 
du Sud de respecter les droits, privileges et immunites 
du President du Soudan, M. Omar Al-Bashir, lors de 
son sejour a Johannesburg pour assister au Sommet de 
l’Union africaine. Nous voudrions souligner que d’autres 
pays africains mentionnes dans le rapport- a savoir la 
Mauritanie, le Soudan du Sud, l’Algerie et l’Ethiopie -, 
se sont conformes a la decision de l’Union africaine. 

A cet egard, nous demandons au Conseil de 
securite d’examiner la demande de l’Union africaine 
en vue d’etablir une relation plus constructive avec 
la CPI. Dans l’entre-temps, l’Angola continuera de 
defendre la position de l’Union africaine sur cette 
question et de preconiser le dialogue et des solutions 
pacifiques aux differends, au Darfour, au Soudan 
et ailleurs. Nous sommes absolument d’accord avec 
la Procureure de la CPI que les victimes des crimes 
commis au Darfour meritent qu’on leur rende justice, 
d’une maniere tangible. Nous sommes convaincus que 
le peuple du Darfour n’obtiendra justice que quand une 
paix juste et durable sera instauree au Darfour. Nous 
esperons que les initiatives actuelles du Gouvernement 
soudanais porteront des fruits qui seront favorables a la 
paix, a la reconciliation et a la justice. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : Une 
fois de plus, nous saluons la presence de la Procureure de 
la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, et 
nous la remercions d’avoir presente son vingt-deuxieme 
rapport sur la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Comme l’indique le rapport accablant du Bureau 
du Procureur, il est inacceptable que, 10 ans apres le 
renvoi de cette affaire a la Cour, la crise humanitaire 
demeure extremement grave, a cause, entre autres 
facteurs, de la non-application du principe de 
responsabilite et de l’absence de cooperation a cette fin. 
Mon pays reitere sa ferme condamnation des crimes 
graves commis contre des civils mentionnes dans le 
rapport, et qui ont ete signales dans diverses resolutions 
du Conseil, notamment les bombardements aeriens, les 
violences sexuelles et sexistes et les attaques contre 
les defenseurs des droits de l’homme, les travailleurs 
humanitaires et le personnel deploye dans les operations 
de maintien de la paix. 

Mon pays estime qu’il est de son devoir d’insister 
sur la necessite d’une pleine cooperation avec la Cour 
penale internationale et son Procureur, conformement 
aux dispositions de la resolution 1593 (2005). Cette 


cooperation n’est pas seulement requise des Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale, mais 
de tous les Etats et de toutes les organisations regionales 
et internationales concernees en vertu des dispositions 
du paragraphe 2 de cette resolution. Cette cooperation 
peut prendre diverses formes, notamment s’agissant des 
enquetes en cours et de l’execution des ordonnances 
et jugements. 

En realite, le Conseil ne peut pas se soustraire a sa 
responsabilite au titre de la Charte des Nations Unies, et 
par consequent, on ne peut pas priver systematiquement 
les victimes de crimes commis au Darfour de leur droit 
a la justice. Nous constatons qu’une decennie apres la 
commission de ces crimes, aucun mandat d’arret n’a 
ete execute, ce qui est - c’est le moins qu’on puisse 
dire - incompatible avec l’objectif du renvoi de situations 
a la Cour. 

A cet egard, monpays salue les efforts inlassables 
deployes par le Bureau du Procureur pour poursuivre 
les enquetes et promouvoir l’application du principe de 
responsabilite au Soudan. Nous saluons le travail realise 
jour apres jour par son personnel. Nous estimons que 
fournir l’appui et les ressources necessaires pour les 
affaires qui ont fait l’objet d’un renvoi par le Conseil est 
une question prioritaire et de la plus haute importance. 
Comme nous l’avons dit egalement a l’occasion de 
la presentation du dixieme rapport du Procureur sur 
la situation en Libye (voir S/PV.7549), le Conseil doit 
envisager d’appliquer des formules de financement 
complementaires qui permettront au Bureau du Procureur 
de mener ses enquetes avec efficacite et efficience. 

Le Chili continuera d’ceuvrer en faveur du 
renforcement des relations entre le Conseil et la Cour 
penale internationale, en particulier en ce qui concerne 
les deux affaires qui ont fait l’objet d’un renvoi. Ne rien 
faire face a l’absence d’un suivi efficace de ces affaires est 
un echec de notre part, en ce qui concerne notre objectif 
de maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
demandons que des mesures concretes soient prises 
pour insister sur l’obligation de cooperer et le respect 
des resolutions du Conseil de securite. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Je remercie M me Fatou Bensouda de sa 
presence parmi nous et de son intervention. D’emblee, 
je voudrais saluer le travail remarquable realise par la 
Cour penale internationale et la Procureure dans des 
circonstances tres difficiles, en raison de l’absence de 
cooperation de la part du Soudan et d’autres Etats, et 
de l’appui insuffisant apporte par le Conseil. Manquer 
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a cette obligation est inexcusable. La resolution 1593 
(2005) a ete la premiere a renvoyer une affaire a la 
Cour penale internationale et a constitue un jalon dans 
l’engagement du Conseil en faveur de la lutte contre 
l’impunite. 

Que reste-t-il de cet engagement? Dix ans 
et 22 rapports plus tard, rien n’a change. Aucun des 
mandats d’arret lances contre les auteurs presumes de 
crimes gravissimes constitutifs d’actes de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de guerre n’a ete 
execute. Le Conseil continue de faire la sourde oreille 
aux communications de la Cour faisant etat de non¬ 
cooperation. Cette absence de reaction, comme d’autres 
orateurs avant moi font souligne, porte atteinte a la 
credibilite du Conseil et jette le doute sur la fermete de 
notre engagement a lutter contre l’impunite. 

Toutefois, ce n’est pas le seul probleme. Notre 
inaction nuit egalement a la credibilite de la Cour elle- 
meme et l’amene a gaspiller ses ressources limitees en 
vue de realiser des objectifs impossibles a atteindre. 

Cela m’amene a poser deux questions. A quoi sert- 
il d’adopter une resolution de renvoi s’il n’y a aucune 
volonte de l’appliquer? Quel message envoyons-nous a 
ceux qui se croient habilites a bafouer les normes les 
plus fondamentales du droit international humanitaire 
et a commettre des violations des droits de l’homme, 
sans crainte des consequences et en toute impunite, non 
seulement au Darfour mais aussi dans d’autres parties 
du monde? 

La crise humanitaire et l’insecurite persistent 
au Darfour. La population civile, le personnel de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et les travailleurs humanitaires 
continuent d’etre la cible de toutes les parties au conflit. 
L’impunite continue de regner au Darfour. Les obstacles 
rencontres par la MINUAD continuent de compromettre 
sa capacite a s’acquitter de son mandat. II est essentiel 
que la mission soit en mesure non seulement de proteger 
les civils et de faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire, mais aussi de continuer de recenser les 
violations et les violences commises. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec la 
Procureure que la situation actuelle est inacceptable. 
Le Conseil de securite, en adoptant la resolution 1593 
(2005), a pris l’engagement envers les victimes et le 
peuple darfourien. II est temps que nous honorions cet 
engagement. Nous rappelons a toutes les parties leur 
obligation incontournable de se conformer pleinement 


aux normes du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. Nous voudrions egalement 
rappeler la responsabilite particuliere qui incombe au 
Gouvernement soudanais de proteger sa population. 
La solution a ce conflit ne saurait etre militaire mais 
politique, et elle doit etre fondee sur un dialogue ouvert 
a tous. Nous tenons egalement a reaffirmer que tous les 
Etats parties au Statut de Rome sont tenus de cooperer 
avec la Cour et de lui preter assistance, et nous invitons 
tous les autres Etats a collaborer a la mise en oeuvre de 
la resolution 1593 (2005). 

Nous notons une fois de plus que les couts des 
renvois continuent d’etre pris en charge exclusivement 
par les Etats parties au Statut de Rome et que Particle 13 de 
l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour penale internationale n’a 
toujours pas ete applique. 

Je voudrais terminer en exprimant notre appui 
et notre gratitude au personnel de la MINUAD, a la 
Procureure et a la Cour, ainsi qu’a tous ceux qui, au 
milieu de tant de difficultes, continuent chaque jour de 
faire tout leur possible pour collecter des informations, 
reunir des elements de preuve et identifier ceux qui au 
Darfour pensent pouvoir agir hors du cadre de la loi. 
Nous avons bon espoir qu’un jour ils seront traduits 
en justice. 

M. Cherif (Tchad) : Je remercie M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), de la presentation de son rapport et salue 
son leadership. 

La situation securitaire au Darfour, malgre une 
relative accalmie, reste malheureusement marquee 
par des violences intercommunautaires et des actes 
de criminalite et de banditisme, causant des victimes 
civiles et de nouveaux deplaces. Dans un contexte 
de guerre, d’insecurite et d’instabilite, il serait tres 
difficile, voire impossible, de creer les conditions d’une 
veritable justice pour juger les auteurs presumes des 
crimes commis au Darfour. C’est pourquoi nous avons 
toujours rappele la pertinence de l’approche de l’Union 
africaine, consistant a travailler de fagon concomitante 
sur la paix et la justice. 

Les efforts continus du Bureau de la Procureure, 
hautement apprecies et soutenus, visant a rendre justice 
dans un contexte de guerre n’ont malheureusement 
donne aucun resultat a ce jour. Alors, ne serait-il pas 
judicieux d’integrer les considerations de justice dans 
le processus de paix pour mettre un terme a l’impunite? 
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Le Tchad demeure convaincu qu’il n’y a pas de 
solution militaire a la crise du Darfour et appelle, en 
consequence, tous les membres du Conseil a appuyer les 
initiatives de paix, comme le Document de Doha pour 
la paix au Darfour et la mediation du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, visant a 
promouvoir la paix et la justice par le dialogue. 

Dans cette optique, le Conseil de securite et l’Union 
africaine doivent parler le meme langage et conjuguer 
leurs efforts pour restaurer une paix durable au Darfour 
et donner la chance a la justice de se realiser dans toute 
sa dimension. A cet egard, nous saluons l’organisation, 
le 10 octobre dernier, par le Gouvernement soudanais, 
de la conference sur le dialogue national, qui a reuni, 
pour la premiere fois, toutes les couches sociales et un 
bon nombre d’acteurs politiques du pays, ainsi que trois 
factions armees du Darfour. 

Nous exhortons tous les mouvements armes du 
Soudan, sans distinction, a adherer au processus de 
dialogue national, car un reglement politique ouvert a 
tous est essentiel au retablissement de la paix dans cette 
region ravagee par la guerre depuis plus d’une decennie. 

Le Tchad, qui abrite des centaines de milliers de 
refugies en provenance du Darfour et qui subit de plein 
fouet les consequences de l’insecurite croissante dans 
cette region limitrophe, souligne la necessite d’inscrire 
les efforts de justice dans le cadre de l’approche globale 
de la paix, de la gouvernance et de la democratic au 
Soudan. Dans cette perspective, il nous semble opportun 
d’engager une profonde reflexion conjointe entre le 
Conseil de securite et l’Union africaine sur la meilleure 
maniere d’appuyer la Cour penale internationale 
dans l’accomplissement de sa mission, en tirant des 
enseignements de la longue demarche infructueuse 
suivie jusque-la et en prenant serieusement en compte 
les preoccupations pertinentes et realistes de l’Union 
africaine sur cette question. 

En tout etat de cause, le Tchad, Etat partie au 
Statut de Rome, reitere son plein appui a la CPI et 
l’exhorte a renforcer davantage son interaction avec 
les organisations regionales, notamment avec l’Union 
africaine, en vue d’une action beaucoup plus efficace 
axee sur les resultats. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : Je 
remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), de son expose d’aujourd’hui. 

Nous felicitons le Bureau de la Procureure de la 
CPI des efforts constants qu’il deploie pour s’acquitter de 


son mandat consistant a enqueter sur les crimes commis 
au Darfour, qui relevent du Statut de Rome. Nous 
avons souvent reitere notre preoccupation au sujet de la 
situation au Darfour et des renvois d’affaires a la Cour 
par le Conseil. Toutefois, l’actuelle crise securitaire et 
humanitaire au Darfour continue d’etre marquee par des 
violences generalisees, l’impunite et des deplacements 
de population. 

Comme le souligne le rapport de la Procureure de 
la Cour, en depit d’une baisse du nombre d’incidents, la 
situation au Darfour ne s’ameliore pas. Les restrictions 
imposees a la liberte de circulation ne sont pas sans 
effet sur l’aide humanitaire. Les civils continuent 
d’etre les principales victimes des bombardements 
aeriens aveugles. L’intensification des combats inter- 
tribaux entraine d’immenses pertes en vies humaines. 
Des agents humanitaires et des Casques bleus font 
l’objet d’attaques constantes. Les violences sexuelles et 
sexistes generalisees restent une caracteristique atroce 
de ce conflit. Toutes ces exactions et violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
se poursuivent en toute impunite. Comme la Procureure 
l’indique dans sonrapport, de nombreuses allegations font 
etat de crimes susceptibles de relever de la competence 
de la Cour. Nous exhortons le Bureau de la Procureure 
a continuer de suivre de pres les diverses allegations de 
crimes qui auraient ete commis au Darfour. 

Les reunions d’information semestrielles tenues 
par la Procureure ont fourni un message coherent. La 
CPI ne peut s’acquitter de son mandat si les suspects 
au Darfour ne sont pas apprehendes et transferes a La 
Haye. Cinq personnes accusees de genocide, de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite continuent 
d’echapper a la juridiction de la Cour. La plupart d’entre 
elles occupent meme des postes tres eleves dans le 
Gouvernement soudanais. Nous sommes tres preoccupes 
par le fait que le Soudan n’a toujours pas pris de mesures 
significatives pour apprehender ces cinq individus et 
que d’autres Etats en mesure de le faire n’ont rien fait 
non plus. 

Pas plus tard que la semaine derniere, le Conseil 
de securite a repu de la Cour un autre constat judiciaire 
de non-cooperation a l’encontre du Soudan. La decision 
la plus recente de la Cour sur les cas de non-respect 
de la part de la Republique du Soudan est grave, et 
rappelle que le Conseil de securite doit donner suite 
a ses demandes. Toutefois, en depit de tous les efforts 
deployes par de nombreux membres du Conseil a ce 
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jour, il n’a pas ete possible de parvenir a un accord sur 
un mecanisme de suivi. 

Le rapport de la Procureure nous rappelle 
egalement l’absence continue de cooperation, non 
seulement de la part du Gouvernement soudanais, 
mais aussi de la part d’autres Etats. Les deplacements 
reguliers effectues par des inculpes faisant l’objet d’un 
mandat d’arret montrent une fois de plus que tous les 
Etats, et non pas uniquement les Etats parties au Statut 
de Rome, doivent cooperer sans reserve avec la Cour 
afin de renforcer les efforts internationaux visant a 
lutter contre l’impunite. 

Le manque de cooperation a egalement eu pour 
consequence 1’evolution recente facheuse qu’a connue 
l’affaire Al-Bashir : huit victimes dotees de droits 
de participation se sont retirees de l’affaire et, plus 
generalement, de la situation au Darfour en raison du 
manque apparent de progres. Cette situation montre que 
les victimes ne peuvent pas passer leur vie a attendre 
que justice se fasse. En depit des preoccupations que 
nous eprouvons face a cette situation, nous demandons 
au Bureau de la Procureure de continuer d’aider les 
victimes des crimes les plus graves commis au Darfour. 

La justice et l’obligation de rendre des comptes font 
partie integrante des efforts de paix et de reconciliation. 
Si on n’y prend pas garde, la non-application du principe 
de responsabilite encouragera de nouvelles exactions 
et de nouvelles violations des droits de l’homme. Le 
Conseil de securite a demande a maintes reprises 
au Gouvernement soudanais d’assurer le respect du 
principe de responsabilite et de traduire les auteurs de 
crimes en justice. Le Gouvernement soudanais doit faire 
davantage pour mettre un terme aux attaques contre les 
civils et garantir le principe de responsabilite, ainsi que 
la justice pour les victimes. 

Enfin, etant donne que c’est la derniere fois que la 
Lituanie aura l’occasion d’examiner cette question en tant 
que membre du Conseil, je souhaite reaffirmer le plein 
appui de mon pays et sa cooperation avec la Cour. Je tiens 
egalement a rappeler que la Cour penale internationale 
est une institution nee d’une comprehension commune 
que les injustices seront mises au jour et que les crimes 
graves ne doivent pas rester impunis. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux autres orateurs pour souhaiter la bienvenue 
au Conseil de securite a la Procureure Bensouda, et 
pour la remercier de son expose, que nous avons ecoute 
avec attention. Ma delegation prend note des activites 


menees par le Bureau de la Procureure, M me Bensouda, 
telles qu’indiquees dans son vingt-deuxieme rapport au 
Conseil, ainsi que de la decision prise par la Chambre de 
premiere instance IV de la Cour penale internationale, 
prise sur la requete par la Procureure d’un constat de 
non-respect dans l’affaire Le Procureur c. Abdallah 
Banda Abakaer Nourain, en date du 19 novembre 2015. 

Tout en notant une diminution considerable 
du nombre d’affrontements entre les forces 
gouvernementales, les milices et les mouvements 
armes au Darfour, la Malaisie demeure preoccupee 
par le fait que les conditions de securite pourraient 
encore s’aggraver avec le retour de la saison seche. Les 
affrontements intercommunautaires, dus en grande 
partie a la competition pour les ressources, continuent 
d’avoir des repercussions sur la population civile qu’ils 
contraignent a se deplacer. Ces affrontements - et les 
couts humains qui s’ensuivent en termes de morts, 
de blesses et de deplaces - ont eu un effet negatif sur 
les conditions generates de securite au Darfour. Nous 
sommes preoccupes par le fait que l’escalade de ces 
affrontements risque de destabiliser davantage la region 
du Darfour. C’est pourquoi il faut d’urgence que le 
Gouvernement soudanais identifie les causes profondes 
des conflits intercommunautaires et y remedie. 

La situation humanitaire au Darfour, due a la 
precarite des conditions de securite, continue de nous 
preoccuper. Le conflit a fait plus de 430 000 deplaces 
depuis le debut de l’annee, lesquels se sont ajoutes aux 
plus de 2 millions de personnes deplacees de longue date 
au Darfour. Nous appelons toutes les parties a mettre 
immediatement fin aux attaques contre les civils. Toutes 
les parties au conflit doivent respecter les obligations 
que leur imposent le droit des droits de l’homme et le 
droit international humanitaire. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que l’insecurite qui regne au Darfour a eu un impact 
negatif sur la securite du personnel des Nations Unies, 
en particulier celui de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ainsi 
que sur le personnel humanitaire. Nous condamnons 
sans equivoque les attaques contre la MINUAD, qui ont 
entraine la mort de soldats du maintien de la paix et d’un 
agent recrute sur le plan national. Nous demandons au 
Gouvernement soudanais de mener une enquete sur ces 
attaques et de traduire les responsables en justice. 

Les conditions de securite au Darfour sont 
egalement compromises par la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre et par la criminalite dans la 
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region. A cet egard, nous notons avec satisfaction que 
des mesures de securite d’urgence ont ete mises en place 
par le Gouverneur du Darfour meridional pour tenter 
d’ameliorer la situation en matiere de securite de sa 
juridiction. Dans le meme temps, nous nous associons 
aux autres membres du Conseil pour demander 
au Gouvernement soudanais de s’acquitter de sa 
responsabilite principale d’enqueter sur les allegations 
de violations des droits de l’homme, y compris des 
executions extrajudiciaires, des enlevements de civils, 
des violences sexuelles et sexistes, des violations et 
des sevices commis sur la personne d’enfants et des 
arrestations et detentions arbitraires au Darfour. 

Enfin, la Malaisie demeure convaincue que le 
conflit au Darfour ne saurait etre resolu par des moyens 
militaires. A cet egard, nous appelons toutes les parties 
a continuer de s’inspirer du Document de Doha pour 
la paix au Darfour et a poursuivre leur engagement 
constructif en vue de mettre pleinement en oeuvre les 
dispositions de ce Document. La Malaisie est d’avis 
que les efforts deployes par le Gouvernement soudanais 
pour demontrer qu’il respecte les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et qu’il est resolu a poursuivre 
les responsables de violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
serait une contribution positive et favoriserait dans une 
large mesure l’instauration de la confiance. 

M me Kawar (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
souhaite tout d’abord remercier M me Fatima Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
pour son expose aujourd’hui, ainsi que de nous avoir 
presente le vingt-deuxieme rapport soumis au Conseil 
en application de la resolution 1593 (2005). Nous en 
prenons bonne note. 

La Jordanie reaffirme l’importance du role que 
joue la Cour pour en faveur de la stabilite et du maintien 
de la paix et de la securite internationales, ainsi que du 
respect de l’etat de droit. La Cour est un pilier important 
du renforcement de la justice penale, de la poursuite 
en justice des crimes les plus graves au regard du droit 
international et de la fin de l’impunite dont jouissent les 
auteurs de ces crimes, sujet qui concerne Fensemble de 
la communaute internationale. La Jordanie reaffirme 
egalement qu’il importe de cooperer avec la Cour penale 
internationale pour l’aider a s’acquitter de son mandat 
et a appliquer les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

La Jordanie demeure preoccupee par les mentions 
faites dans le rapport a la situation humanitaire qui 


prevaut au Darfour, aux violations persistantes des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
et aux attaques repetees contre des civils, les travailleurs 
humanitaires et le personnel de maintien de la paix. II 
faut egalement souligner qu’il importe d’adopter un 
plan de developpement durable qui prenne en compte 
les besoins reels de la population locale au Darfour, lui 
permette de faire face aux defis economiques et sociaux 
et garantisse le retour des refugies sur leurs territoires 
d’origine, car la justice et le developpement doivent etre 
instaures dans la region si l’on veut y retablir securite et 
la stabilite. 

Enfin, il convient de rappeler qu’il n’y a pas 
de paix durable possible sans la cooperation et la 
coordination de tous les acteurs concernes. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine a ecoute attentivement l’expose de la Procureure 
Bensouda. La situation actuelle au Darfour est 
globalement stable. La Chine se felicite des efforts 
consentis par le Gouvernement soudanais et les groupes 
rebelles concernes pour mettre en oeuvre le Document 
de Doha pour la paix au Darfour. Nous esperons que 
toutes les parties prenantes au Darfour respecteront 
le reglement politique, prendront une part active 
au dialogue national et, grace au dialogue et a la 
consultation, trouveront une solution politique globale 
au probleme. Nous esperons egalement que les pays qui 
ont de l’influence sur les groupes rebelles au Darfour 
joueront un role constructif dans ce processus. Nous 
appelons la communaute internationale a s’employer a 
creer des conditions exterieures propices a une solution 
politique a la question du Darfour. 

La position de la Chine concernant l’intervention 
de la Cour penale internationale (CPI) dans le dossier 
du Darfour demeure inchangee. Parallelement, nous 
pensons egalement que les preoccupations de l’Union 
africaine et des pays concernes face a Faction de la CPI 
sur la question du Darfour meritent une attention serieuse. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), de la presentation de son vingt- 
deuxieme rapport sur les enquetes menees concernant 
la situation du Darfour. Nous saluons le travail positif 
mene par le Bureau du Procureur et par la CPI dans lutte 
contre l’impunite et la promotion de la justice pour les 
victimes des crimes vises a Particle 5 du Statut de Rome, 
auquel le Venezuela est partie, et ce de maniere active, 
depuis son entree en vigueur en 2002. 
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Nous pensons que la cooperation internationale 
est un aspect essentiel pour la pleine realisation des 
objectifs de la Cour, ce qu’a confirme le Conseil de 
securite dans sa resolution 1593 (2002), qui appelle 
a la cooperation du Gouvernement soudanais et de la 
communaute internationale aux fins du renforcement de 
l’etat de droit, de la protection des droits de l’homme et 
de la lutte contre l’impunite dans la region du Darfour. 
A cet egard, nous estimons que la cooperation entre le 
Conseil de securite, la CPI et les entites regionales telle 
l’Union africaine joue un role determinant pour que 
l’on puisse parvenir au Soudan a des accords politiques 
fondes sur le respect mutuel et la stricte conformite au 
droit international et permettant d’instaurer la paix, la 
stability, le developpement et la justice. 

Le Venezuela considere que la question du principe 
de responsabilite revet une importance particuliere, 
car nous estimons que l’application de ce principe 
contribuera de maniere considerable a l’instauration 
d’un climat de confiance au sein de la societe soudanaise 
dans les institutions de l’Etat et concourra a rompre le 
cycle de l’impunite, notamment au Darfour. Dans cet 
esprit, nous estimons que l’application effective de ce 
principe est une etape importante dans l’instauration 
d’une paix durable apres un conflit. 

Bien que nous appuyions les efforts de la 
Procureure pour garantir la justice et l’application du 
principe de responsabilite, nous invitons neanmoins 
la Cour a aborder la situation de maniere objective et 
impartiale. Son role dans la realisation d’enquetes 
impartiales sur les agissements de toutes les parties au 
conflit est crucial pour asseoir sa credibilite. La CPI 
doit done ceuvrer de maniere equilibree a la promotion 
de la justice et a l’instauration d’une paix solide et 
durable, et ce, de fagon integree et sans dissocier l’une 
de l’autre. Dans ce contexte, nous sommes preoccupes 
par les tentatives de certains de politiser plusieurs 
aspects du travail de la CPI, ce qui sape les principes 
qui la regissent. Ces tentatives fragilisent le statut 
institutionnel de la Cour au detriment de l’esprit et de 
l’objet du Statut de Rome. 

Le Venezuela condamne energiquement et 
sans reserve les attaques armees contre la population 
civile, qui constituent une violation flagrante du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, quels qu’en soient les auteurs 
et les motifs. Nous sommes tres inquiets de voir que 
le rapport de la Procureure continue de decrire une 
situation complexe marquee par des violences et des 


violations au Darfour. Nous exhortons toutes les parties 
a mettre fin a ces pratiques, qui sont inadmissibles au 
regard du droit international. 

Enfin, nous voudrions renouveler notre appui 
a la position d’organisations et d’entites politiques 
regionales telles que l’Union africaine, l’Organisation 
de la cooperation islamique, la Ligue des Etats arabes 
et le Mouvement des pays non alignes, entre autres, 
concernant la defense du principe sur lequel doivent 
reposer les entites et les procedures constitutionnelles 
au Soudan afin qu’elles respectent les exigences et 
les mandats de la CPI relativement a la necessaire 
complementarity de toutes les instances impliquees. 
C’est pourquoi, nous appelons au renforcement de la 
cooperation entre la CPI et le Gouvernement soudanais, 
ainsi qu’entre les pays de la region, afin de garantir 
l’application du principe de responsabilite pour les 
violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme, mais aussi 
de contribuer au reglement du conflit au Darfour. Ce 
n’est qu’avec un tel reglement qu’on pourra realiser les 
objectifs de paix et de justice pour le peuple soudanais, 
dans le respect du droit international. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons pris note du vingt-deuxieme rapport 
du Procureur de la Cour penale internationale sur la 
situation au Darfour, et nous remercions M me Bensouda 
de sa presence aujourd’hui et de sa presentation du 
rapport. Malheureusement sa distribution tardive au 
Conseil, un jour seulement avant l’examen, nous a 
empeches d’en prendre connaissance dans le detail. 

Nous prenons note du fait que le rapport signale 
une diminution des incidents relatifs a la securite au 
Darfour pour les six derniers mois de l’annee, en raison 
de l’affaiblissement tres net des capacites militaires 
des rebelles au Darfour, qui n’ont pas de soutien 
veritable parmi la population. La cause principale de la 
violence et des problemes humanitaires dans la region, 
y compris de l’augmentation du nombre de personnes 
deplacees, sont les affrontements intercommunautaires 
dus a une lutte seculaire pour les ressources naturelles. 
Nous apprecions vivement les efforts deployes par le 
Gouvernement soudanais pour stabiliser la situation et 
reconcilier les tribus belligerantes. 

Nous constatons que le Bureau du Procureur a 
poursuivi ses enquetes sur les crimes lies a la situation 
au Darfour. A cet egard, nous avons particulierement 
releve l’affirmation selon laquelle les deux tiers des 
incidents signales au Darfour sont attribuables aux 
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forces gouvernementales ou a des groupes militaires 
fideles au Gouvernement, tandis que le reste serait 
le fait d’auteurs inconnus ou d’autres entites non 
nominees. Nous pensons qu’il faut appeler un chat un 
chat. Les rebelles au Darfour sont coupables de graves 
violations des droits de l’homme et des normes du droit 
international humanitaire, et notamment de recruter et 
d’utiliser des enfants soldats. Les rebelles autant que 
les autorites font obstacle aux activites des organismes 
du systeme des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales au Darfour. 

Une autre information a egalement retenu notre 
attention, celle relative aux frappes aeriennes dans le 
Djebel Marra, ou durant la periode a l’examen, une 
cinquantaine de civils aurait trouve la mort. Nous ne 
pouvons pas juger de la fiabilite de ces chiffres etant 
donne que le personnel de l’ONU n’a pas acces a 
cette zone. En outre, il est clair que, dans ces zones, 
l’opposition armee mene des offensives et n’hesite pas 
a utiliser la population civile comme bouclier humain. 

Nous prenons note des remarques de la Procureur 
concernant la cooperation des Etats avec la CPI sur la 
question du Darfour. A l’evidence, l’appui des Etats joue 
un role important pour l’accomplissement des taches de 
la Cour, mais dans le meme temps, nous constatons qu’il 
y a dans ce domaine des elements complexes. La Cour 
n’est pas la seule a etre inquiete, les Etats le sont aussi. 
Toutefois nous comprenons l’inquietude exprimee par 
l’Union africaine a propos de la CPI. Nous voudrions 
souligner une nouvelle fois que les obligations concretes 
des Etats en ce qui concerne la cooperation avec la 
CPI peuvent varier, en particulier pour ce qui est des 
normes juridiques internationales sur l’immunite des 
responsables gouvernementaux de rang eleve. 

En ce qui concerne les propositions qui ont ete 
faites concernant le suivi par le Conseil de securite des 
affaires renvoyees a la CPI, notre position a ete presentee 
a plusieurs reprises au Conseil et est bien connue. 

En conclusion, nous voudrions de nouveau appeler 
la Cour et le Bureau du Procureur a adopter une attitude 
equilibree et pesee relativement aux taches a accomplir 
au Darfour, a savoir rendre la justice et parvenir a la 
paix, qui est tout aussi importante. 

Le President (parle en anglais) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis d’Amerique. Je tiens a 
remercier la Procureure Bensouda de son expose. 


En fait, au Darfour aujourd’hui c’est le denuement 
total et cela personne dans cette salle ne l’ignore. Nous 
en parlons depuis plus d’une decennie. En 2005, le 
Conseil a renvoye la situation au Darfour a la Cour 
penale internationale du fait des attaques brutales contre 
les civils, des viols generalises et de la destruction de 
villages entiers. Dix ans plus tard, les populations du 
Darfour continuent de souffrir. Comme la Procureure l’a 
dit, ce devrait etre et c’est une source de preoccupation 
que la situation reste epouvantable. Mais l’impossibilite 
de resoudre le probleme n’est pas une raison pour 
accepter la situation telle quelle. Nous ne pouvons pas 
nous accommoder de l’impunite et des atrocites et nous 
ne pouvons pas detourner le regard simplement parce 
que ce qui se passe et ce qui s’est passe n’est pas chose 
nouvelle. La justice exige davantage et les populations 
du Darfour aussi. 

Face a la non-cooperation continue du Soudan 
qui a systematiquement contrecarre l’importante action 
menee par la Cour, nous continuons d’appeler tous les 
Etats a exiger du Soudan qu’il coopere pleinement avec 
la Cour penale internationale. II ne devrait pas etre 
possible que le President Al-Bashir traverse a maintes 
reprises les frontieres internationales alors que la Cour 
a emis deux mandat d’arret contre lui et que les victimes 
des crimes allegues continuent d’attendre que justice soit 
faite. Nous ne devons pas faire preuve de complaisance 
et les Etats-Unis continueront de demander instamment 
aux gouvernements, qu’ils soient ou non Parties au 
Statut de Rome, de ne pas inviter ceux qui font l’objet 
de mandats d’arret pour crimes allegues commis au 
Darfour, de faciliter ou d’appuyer leur voyage. Le fait 
que de tels individus, notamment le President Al-Bashir, 
restent libres de leurs mouvements est un affront fait 
aux centaines de milliers d’hommes, de femmes et 
d’enfants au Darfour qui ont subi d’immenses pertes et 
enormement souffert. Les Etats-Unis croient fermement 
que les mandats d’arret emis par la Cour en rapport avec 
la situation au Darfour doivent etre executes. Nous nous 
felicitons que la Procureure ait affirme que son bureau 
n’a pas abandonne les victimes des crimes relevant du 
Statut de Rome qui auraient ete commis au Darfour. 

Ce ne sont pas seulement les populations du 
Darfour qui ont droit a la justice, mais aussi les hommes 
et les femmes qui se sont engages a proteger les civils. 
Rappelons-nous que l’une des affaires dont est saisie la 
Cour concerne une attaque visant les soldats de la paix 
de l’Union africaine au Darfour. Cette meme affaire a 
fait l’objet de la toute derniere decision prenant acte de 
la non-cooperation du Soudan, transmise au Conseil de 
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securite. Depuis 2007, annee ou l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
a ete creee, 218 membres du personnel de la Mission ont 
sacrifie leur vie dans le cadre de la mise en oeuvre de ce 
mandat. Pendant de nombreux mois nous sont parvenues 
des nouvelles sur un ou deux deces de ces soldats,ou 
sur d’autres victimes. Rien qu’au cours des huit derniers 
mois, la MINUAD a eu un tue en mai, un tue et quatre 
blesses en septembre, et un tue et un blesse en octobre. 
Si la tendance tarde a se dessiner, elle n’est pas moins 
meurtriere et constante et, pour le moins, le Conseil 
doit exiger d’une seule voix l’application du principe de 
responsabilite pour les violences commises a l’egard des 
Casques bleus qui, au peril de leur vie, se sont mis au 
service d’autrui. 

Aujourd’hui, entre autres taches, la MINUAD, 
forte de pres de 21000 hommes, travaille d’arrache- 
pied pour retablir la securite, creer les conditions 
necessaires a l’acheminement en toute securite de 
l’aide humanitaire, faciliter un plein acces humanitaire 
partout au Darfour, proteger les civils et promouvoir le 
respect des droits de l’homme. L’environnement dans 
lequel opere la MINUAD est difficile et dangereux. Ces 
difficultes sont aggravees par l’absence de cooperation 
de la part du Gouvernement soudanais sur des questions 
telles que le traitement rapide des demandes de visa 
pour le personnel de la MINUAD, le dedouanement 
des cargaisons, notamment les vivres et l’equipement 
militaire specialise appartenant aux pays fournisseurs 
de contingents destine a la Mission, la liberte de 
circulation du personnel de la MINUAD et la mise en 
oeuvre du mandat de la MINUAD. Nous devons exiger du 
Gouvernement soudanais qu’il remplisse les obligations 
souscrites au titre des accords sur le statut des forces 
qu’il a conclus avec l’Union africaine et les Nations 
Unies. II nous reste encore beaucoup a faire quand les 
vivres destines aux Casques bleus sont utilises comme 
moyen de pression. 

II ne s’agit pas de phenomenes distincts. Si le 
Gouvernement soudanais tente d’empecher la MINUAD 
d’accomplir ses taches par l’obstruction et les retards, 
il essaye aussi de faire obstacle au travail de la Cour en 
ignorant ses obligations au titre de la resolution 1593 
(2005) du Conseil de securite - le tout afin de se 
derober a l’attention internationale tant necessaire, par 
exemple s’agissant des rapports faisant etat de violences 
sexuelles a Thabit, ou un travail d’enquete credible sur la 
presomption de viols massifs n’est pas encore termine, car 
il se heurte au refus systematique du Soudan d’autoriser 
Faeces au personnel de la MINUAD. Les enjeux sont 


simplement trop importants pour que le statu quo soit 
acceptable. Le respect par le Soudan des resolutions 
du Conseil de securite et le travail de la Cour sont des 
questions qui depassent le Soudan. Nous ne devons pas 
oublier que c’est le Conseil qui a renvoye la situation au 
Darfour a la Cour voici plus de 10 ans. 

La necessity de retablir la paix et de rendre la 
justice au Darfour est importante non seulement pour la 
region, mais bien-au-dela. Il ne faut pas permettre que 
le Gouvernement soudanais conclue qu’il peut continuer 
d’appliquer, dans les Etats du Kordofan meridional et du 
Nil bleu, des tactiques similaires a celles ayant pousse le 
Conseil a agir sur le Darfour. Nous devons nous rappeler 
que chaque fois que le Gouvernement soudanais lance 
des offensives, ce sont souvent les civils qui en payent 
le lourd prix. 

En conclusion, pour etre clair, ceux qui commettent 
des actes haissables de violence et de brutalite au Darfour 
doivent avoir a en repondre. Ceux qui ont defie la loi 
et le Conseil doivent savoir que la justice est patiente. 
Nous ne nous laisserons pas endormir ou distraire. Les 
Etats-Unis continueront d’ceuvrer avec le Conseil de 
securite et la communaute internationale a l’application 
du principe de responsabilite pour les crimes commis 
au Darfour. Nous n’oublierons pas les victimes et les 
rescapes et nous ne cesserons pas de chercher a leur 
rendre la justice qu’ils meritent tant. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de prendre la parole au Conseil en tant 
que representant d’un Etat Membre de l’Organisation 
des Nations Unies desireux de participer par des 
commentaires et des observations et de faire connaitre 
les positions de son pays sur la question qu’examine 
aujourd’hui le Conseil. 

Je voudrais dire clairement qu’a ce titre je ne 
fais que remplir mon devoir devant un des organes 
principaux de l’ONU, a savoir le Conseil de securite, 
selon ce que me dicte la position nationale de mon pays, 
qui est conforme a la position africaine telle qu’exprimee 
dans les decisions successives adoptees par les plus 
hautes instance de l’Union africaine depuis 2008 et 
jusqu’a 2015, ainsi que par d’autres entries politiques qui 
n’ont cesse de nous appuyer et de faire front commun 
avec nous contre la Cour penale internationale et ses 
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depassements. C’est aussi ce qui nous est permis en 
vertu du droit international general et coutumier, en 
premier lieu la Convention de Vienne sur le droit des 
traites de 1969, qui affirme le droit souverain de tout 
Etat, qu’il soit ou non partie a une convention ou un 
traite international quel qu’il soit. C’est en application de 
ce droit que je prends la parole ici pour reaffirmer avant 
toute chose que la Republique du Soudan n’est pas Partie 
au statut de Rome de la Cour penale internationale, et 
qu’elle n’est liee d’aucune maniere par elle. 

Je voudrais saisir cette occasion pour adresser 
mes felicitations au Secretaire general de l’ONU, 
au President et aux membres du Conseil de securite 
et a tous les pays de la planete pour le succes des 
negociations de Paris, lesquelles visaient a contenir le 
rechauffement climatique qui menace l’existence de 
la planete et la survie de la race humaine. Nous nous 
felicitons tout particulierement de cet acquis qui, nous 
l’esperons, permettra a l’avenir de freiner l’avancee du 
desert dans le Sahel, en Afrique de l’Ouest, facteur 
principal et fondamental de l’intensification du conflit 
interne au Darfour en 2003 et depuis lors. Nous nous 
sommes felicites de voir qu’enfin le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement a atteste, dans 
son fameux rapport de 2007, que les causes du conflit 
au Darfour sont la degradation de l’environnement et 
la desertification. 

Je voudrais reaffirmer ce que nous avons dit et 
repete a toutes les occasions, a savoir que le Soudan est 
determine, de par ses obligations constitutionnelles, 
morales, juridiques, ethiques et culturelles, a punir 
les auteurs des crimes et violations definis d’un 
commun accord par les dispositions applicables du 
droit international. 

Ces dispositions englobent notamment la 
Convention pour la prevention et la repression du crime 
de genocide de 1948, les quatre Conventions de Geneve 
de 1949 et les Protocoles additionnels I et II, ainsi que 
les divers traites et conventions des droits de l’homme, 
car le Soudan est determine a lutter contre l’impunite. 

Comme le sait le Conseil, le paragraphe 1 de 
Particle 3 du Protocole II aux Conventions de Geneve 
de 1949 stipule que : 

« Aucune disposition du present Protocole 
ne sera invoquee en vue de porter atteinte a la 
souverainete d’un Etat ou a la responsabilite du 
gouvernement de maintenir ou de retablir l’ordre 
public dans l’Etat ou de defendre l’unite nationale 


et l’integrite territoriale de l’Etat par tous les 

moyens legitimes. » 

II existe egalement des exemples de pays qui 
promeuvent et defendent vigoureusement leurs interets 
nationaux a l’exterieur de leur territoire et s’emploient 
a justifier de tels actes, alors pourquoi nous refuserait- 
on le droit de defendre notre integrity territoriale et de 
maintenir l’ordre public a l’interieur de nos frontieres? 

Le rapport dont est saisi le Conseil prend note a 
plusieurs endroits et de maniere tres selective, ce qui est 
typique de la Cour depuis sa creation, de la deterioration 
des conditions de securite au Darfour, notamment les 
enlevements et les attaques visant des travailleurs 
humanitaires et des soldats de la paix. Comme il fallait 
s’y attendre, le rapport ne fait nullement reference 
aux responsables de ces violations, ou aux auteurs de 
ces actes, dont nous avons donne force details dans la 
declaration que nous avons faite au Conseil a l’occasion 
de l’examen du rapport periodique sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD), le 28 octobre (voir S/PV.7545). 

Nous tenons a souligner clairement le fait que le 
Bureau du Procureur de la Cour est responsable - de par 
ses actes et parce qu’il a explicitement et implicitement 
encourage des rebelles et des hors-la-loi armes - de 
toutes les vies perdues au Darfour depuis 2005, mais 
aussi des violations des droits de l’homme commises 
par ces hors-la-loi, de la souffrance des blesses et 
des personnes deplacees et de la perte de biens, non 
seulement en ce qui concerne le Soudan, mais egalement 
dans toutes les autres affaires concernant le continent 
africain ou la Cour est intervenue. 

La Cour a concocte - grace a son Procureur et 
aux pouvoirs vagues et trop larges que le Statut lui 
accorde, ainsi qu’a son bureau, mais aussi en abusant 
de l’autorite du Procureur et en s’en servant pour 
defendre les interets de certains pays et organisations 
non gouvernementales connus pour influer sur les 
procedures de la Cour, et done sur ses travaux, ses 
competences et son financement - une contradiction 
inutile entre les principes de justice et de paix. En creant 
cette contradiction, elle a encourage les tueries et les 
deplacements de populations, ainsi que toutes sortes 
d’atteintes et de violations dans les pays et les regions 
ou elle a exerce sa juridiction, tous ces pays etant 
comme par hasard des pays africains, ce qui n’est pas 
une coincidence. 
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Je souhaite faire reference au document 
directif publie par le Bureau du Procureur de la CPI 
en 2007 qui interprete Particle 53 du Statut de Rome, 
intitule « Document directif sur les interets de la 
justice », dans lequel le concept d’interets de la justice 
n’englobe pas la paix. Une telle politique compromet non 
seulement toute action mondiale future visant a regler des 
differends, qu’ils soient locaux ou internationaux, mais 
elle marque egalement un contraste frappant avec la 
tache fondamentale du Conseil de securite decrite dans 
PArticle 24 de la Charte des Nations Unies, ce qui 
souleve des questions serieuses concernant la possibility 
de presenter un rapport au Conseil non pas une fois par 
an, mais deux. 

La resolution 1593 (2005), par laquelle le Conseil 
renvoie la situation au Darfour devant la Cour, et nous 
tenons a souligner respectueusement que ceci constitue 
une violation du droit international car cette situation 
concerne un Etat qui n’est pas partie au Statut de Rome, 
souligne, dans son paragraphe 5, « qu’il importe de 
promouvoir l’apaisement et la reconciliation ». 

Le Conseil de paix et de securite de PUnion 
africaine a fait de meme lorsqu’il a souligne, 
le 21 juillet 2008 : 

« Le Conseil reaffirme sa declaration du 11 juillet 
2008, dans laquelle il exprime sa ferme conviction 
que la recherche de la justice doit s’effectuer d’une 
maniere qui n’entrave ni ne compromet les efforts 
visant a promouvoir une paix durable ». 

Du fait de la conduite du Bureau du Procureur 
et du Procureur, ainsi que du document directif publie 
par le Bureau du Procureur qui a rendu Particle 53 du 
Statut inefficace et pratiquement inexistant, tout comme 
le principe general de complementarity, la Ministre 
des affaires etrangeres de l’Afrique du Sud a declare 
le 18 novembre, devant PAssemblee des Etats parties au 
Statut de Rome de la CPI, que 

« L’Afrique du Sud ne peut garder le silence 
face a d’importants vices de forme dans le cadre 
de certaines pratiques de la Cour concernant 
Interpretation de son statut. » 

Et elle a ajoute : 

« La Cour est-elle devenue Pinstitution 
universellement acceptee chargee d’administrer 
la justice a laquelle nous aspirions tous au moment 
de sa creation? » 


II n’est done absolument guere surprenant que la 
Cour, comme nous l’avons souligne, soit directement 
responsable de toutes les violations des droits de 
Phomme commises au Darfour. Elle a transforme ces 
hors-la-loi en criminels endurcis capables de commettre 
toutes sortes de crimes, notamment des attaques contre 
des soldats de la paix, pour glaner une couverture 
mediatique qui leur permet de faire de la propagande, ce 
qui ne cree qu’instabilite et confusion, dont un exemple 
est Pattaque commise par un mouvement rebelle arme 
contre des soldats de la paix de la MINUAD au Darfour 
en 2008. Cet incident a ete deforme par les medias 
mondiaux, notamment le Washington Post, le New 
York Times, Cable News Network (CNN) et la British 
Broadcasting Corporation (BBC), pour etre impute 
au Gouvernement soudanais, qui aurait encourage 
des milices affiliees a lancer cette attaque. La Cour a 
egalement dissuade les hors-la-loi de repondre a des 
appels a la paix et a des invitations a signer des accords 
de paix, les encourageant au contraire a preparer des 
attaques et a inciter a la rebellion contre les autorites 
nationales legitimes. 

Dans ce contexte, et pour realiser son objectif 
secret consistant a creer une division entre la justice 
et la paix, la Cour s’est employee a saboter PAccord de 
paix d’Abuja de 2006, qui a ete salue par le Conseil de 
securite, et a detourner Pattention du Document de Doha 
pour la paix au Darfour de 2011, qui a egalement ete salue 
par le Conseil de securite et qui est totalement ignore 
dans le rapport, et ce en vue de lui porter prejudice. 

A cet egard, je tiens a souligner certains faits 
nouveaux encourageants qui ont malheureusement 
ete oublies dans le dernier rapport sur la MINUAD 
(S/2015/729) presente au Conseil par le Secretaire 
general, en date du 25 septembre. II s’agit premierement 
d’une baisse du nombre de personnes deplacees; 
deuxiemement, du fait que le Gouvernement est parvenu 
a mettre fins aux hostilites tribales - a cet egard, le 
rapport de la Cour vise a inciter a la division raciale 
et ethnique et a alimenter les hostilites en citant des 
allegations infondees de colonisation arabe au Darfour; 
et troisiemement, du succes du dialogue interne 
au Darfour. 

Nous estimons que les observations qui figurent 
dans ce rapport concernant la Republique du Soudan, 
qui a fait partie des premiers pays africains a avoir le 
privilege d’adherer a l’ONU, et son President, dont le 
statut est consacre par la Constitution de la Republique 
du Soudan adoptee en 2005 en tant que symbole de la 
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souverainete du pays, que j’ai l’honneur de representer 
ici a l’ONU, ne valent pas la peine que l’on s’y attarde. 

Nous tenons egalement a renvoyer a la Position 
africaine commune, enoncee durant les sommets 
successifs de l’Union africaine depuis 2008, sur 
l’immunite des chefs d’Etat consacree par le droit 
international etabli - une immunite qui est encore 
renforcee et approfondie au Soudan tandis qu’il cherche 
a instaurer la paix et la stabilite et a mettre fin aux 
effusions de sang, objectif au service duquel nous ne 
nous sommes epargne aucun effort. Ce faisant, les 
dirigeants africains ont rejete avec insistance le fait que 
les dirigeants et les peuples africains sont pris pour cibles 
sous des pretextes tels que la faisabilite et la possibility, 
qui ont ete introduits dans les documents de politique 
generale du Bureau du Procureur et qui engagent la 
responsabilite penale d’individus non pas parce que la 
preuve de leur culpability a ete etablie, mais au seul 
motif de leur nationality. A cet egard, le representant de 
l’lnde avait raison de declarer, a l’occasion de l’adoption 
du Statut de Rome a l’ete 1998, que sa premiere victime 
serait le droit international. 

A ce jour, la Cour a re?u, par des conduits 
divers, quelque 9 000 plaintes relatives a des situations 
dans 139 pays ou des crimes et violations ont ete 
commis. Pourtant, la Cour et le Bureau du Procureur 
ne se sont montres interesses a inculper et a ouvrir 
des poursuites et des enquetes que visant des Etats 
africains. Jusqu’ici, elle n’a delivre d’actes d’accusation 
que contre 39 Africains - et personne d’autre. Ils ont ete 
les seuls a etre montres du doigt, parmi tous les etres 
humains qui vivent sur les cinq continents de notre 
grande planete. Je laisse les membres du Conseil juger 
par eux-memes, en leur ame et conscience. A titre de 
comparaison, au lendemain de la Deuxieme Guerre 
mondiale en Europe, le Tribunal de Nuremberg a juge 
des centaines d’affaires en une seule annee, alors que la 
Cour penale internationale n’a pas ete capable de traiter 
plus de deux ou trois affaires depuis 2002, a un cout 
de plus d’l milliard d’euros. Malgre ce considerable 
gaspillage de ressources provenant des quotes-parts 
des Etats Membres et des contributions volontaires de 
l’Union europeenne, ainsi que des dons d’organisations 
non gouvernementales occidentales, la Cour demande a 
present que l’ONU lui fournisse davantage de ressources 
pour s’acquitter de son mandat au Darfour. 

Nous disposons de temoignages provenant du 
monde entier et d’organisations non gouvernementales, 
notamment Human Rights Watch, selon lesquels les 


allegations du Procureur de la Cour penale internationale 
sont mensongeres. La seule maniere de proteger les 
victimes est de mettre fin au conflit, et ce n’est pas un 
hasard si l’Accord de paix global et le Document de Doha 
pour la paix au Darfour n’ont pas ete pris en compte par 
le Bureau du Procureur. Pour etre honnete, lorsque j’ai 
entendu la declaration de la representante du Royaume- 
Uni, je suis reste incredule devant sa description de la 
situation au Darfour, que nous surveillons constamment 
et methodiquement. Comme l’a fait observer l’ancien 
Ministre britannique des affaires etrangeres, M. Robin 
Cook, la Cour n’a pas ete creee pour poursuivre un 
haut responsable du Royaume-Uni ou d’un autre pays 
occidental. C’est ce qu’il a dit. Malheureusement, 
et pour repondre a ce que nous avons entendu dire 
certains membres du Conseil, c’est la notre message a 
la conscience de la communaute internationale. II ne 
saurait y avoir de plus grave insulte que cette position 
de la Cour, qui s’obstine a recourir aux memes pratiques 
depuis 2002. 

Enfin, le rapport du Procureur contient de 
nombreuses grossieretes et insolences dans sa maniere 
de s’adresser a l’ONU et au Conseil de security, en 
particulier aux paragraphes 12 et 45, qui font mention de 
l’incapacite du Conseil, de son inaction et de l’atteinte 
portee a sa credibility, dans une tentative visant a 
suscite l’inimite du Conseil contre mon pays. J’appelle 
le Conseil a prendre toutes les mesures qu’il considerera 
appropriees a cet egard. 

Les membres du Conseil sont egalement temoins 
de ce que nous, a la Mission permanente du Soudan, 
avons subi tandis que le Procureur de la CPI tente de 
nous museler et nous menace d’actions en justice. 
Nous ne sommes toujours pas certains de comprendre 
comment la Cour pourrait legalement evaluer ce que 
nous faisons pour defendre notre souverainete, notre 
unite et notre integrity territoriale dans le cadre de la 
diplomatic multilaterale - ou nous nous sommes engages 
dans l’intention de maintenir la paix et la stabilite par 
le biais d’accords elabores pour restaurer la paix dans 
notre patrie, notamment l’Accord de paix global de 2005, 
l’Accord d’Abuja et le Document de Doha - et tout ce 
que nous faisons pour honorer, dans l’esprit et dans la 
lettre, nos obligations au titre du droit international, 
conformement aux droits et devoirs qu’il enonce. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
du Royaume-Uni a demande la parole pour faire une 
declaration supplemental. Je la lui donne. 
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M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je tiens simplement a signaler, pour repondre a la 
declaration faite par le representant du Soudan, que 
la Cour est, de fait, en train de proceder a un examen 
preliminaire des activites du Royaume-Uni en Iraq, et 
que le Royaume-Uni coopere pleinement avec la Cour 
dans le cadre de cet examen preliminaire. Nous refutons 
l’affirmation que la Cour se borne a viser les Etats 


africains. La Cour ne vise absolument aucun Etat en 
particulier. Elle s’acquitte du mandat qui lui a ete confie 
par le Statut de Rome et, le cas echeant, par les saisines 
du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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